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COMMISSION DU LABEL « CONFERENCIER DES MUSEES NATIONAUX »

______

Règlement intérieur

Article 1 : Le présent règlement intérieur a pour objet de fixer les conditions de 

travail de la commission créée par le décret no 2007-… du …… 2007 

modifiant le décret no 65-344 du 29 avril 1965 relatif à l’organisation des visites 

accompagnées dans les musées nationaux.

Article 2 : La commission se réunit sur convocation de son président, à la demande d’un ou plusieurs EPA musée national, Louvre, Versailles, Orsay, Guimet ou de la RMN.

Article 3 : Tout membre titulaire de la commission qui ne peut répondre à la convocation doit en informer immédiatement le secrétariat de la commission.

Article 4 : En tant que de besoin, le président peut inviter à participer avec voix consultative à tout ou partie d'une réunion de la commission, un expert dont il souhaite recueillir l'avis.

Article 5 : L'ordre du jour de chaque réunion de la commission est arrêté par le président. Cet ordre du jour, accompagné autant que possible des documents qui s'y rapportent, est adressé aux membres de la commission en même temps que la convocation au moins quinze jours avant la séance, sauf urgence.

Dans le cas où la transmission de certains documents s'avère difficile, une procédure de consultation sur place est organisée.

Article 6 : Le président est chargé de veiller à l'application des dispositions réglementaires auxquelles sont soumises les délibérations de la commission ainsi qu'à l'application du présent règlement intérieur.

D'une façon plus générale, il est chargé d'assurer la bonne tenue et la discipline des réunions.

Article 7 : Le secrétariat est assuré par un agent en service à la Direction des musées de France qui ne peut être membre de la commission.

Article 7bis : Ce point concernant les modalités de désignation des conférenciers siégeant à la commission reste à finaliser :

Désignation soit par tirage au sort, soit par scrutin uninominal. 

Article 8 : La commission statue sur les dossiers de candidats présentés par les établissements. Les critères d’inscription sur la liste sont les suivants :

(groupe de travail à monter pour ces critères)

Le représentant de chaque EPA concerné présente le dossier du ou des candidat(s). Il aura préalablement envoyé les pièces au secrétariat de la commission.

Article 9 : La commission peut se réunir si la moitié des membres ayant voix délibérative sont présents.

Si ce quorum n'est pas atteint, la commission délibère valablement sans condition de quorum après une nouvelle convocation portant sur le même ordre du jour, adressée dans un délai de quinze jours .

Article 10 : La commission arrête son avis à la majorité des membres présents ayant voix délibérative.

En cas de partage de voix, le président a voix prépondérante.

S'il est procédé à un vote, celui-ci a lieu normalement à main levée. Toutefois, à la demande de l'un des membres, il peut avoir lieu à bulletin secret.

Article 11 : Dans un délai maximal de quinze jours après la réunion de la commission, le secrétariat informe la personne dont le dossier a été examiné de son inscription ou non sur la liste d’aptitude, avec copie au représentant de l’EPA ayant sollicité cette inscription. 

Article 12 : Le secrétaire de la commission établit le procès-verbal de la réunion. Ce document comporte la répartition des votes sans indication nominative sur les votants.

Le procès-verbal de la réunion, signé par le président est transmis dans un délai de deux mois à chacun des membres de la commission.

Article 13 : Les débats de la commission ne sont pas publics. Les membres et les experts sont astreints au respect de la confidentialité des débats et à l’obligation de discrétion professionnelle. Une copie du compte rendu de la commission sur le point la concernant peut être délivré sur demande à toute personne dont le dossier a été examiné et qui en fait la demande. 

